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PROCES-VERBAL DE REUNION 

CONSEIL MUNICIPAL DE LETTRET 

SEANCE ORDINAIRE 

DU 25 JUIN 2026 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-cinq du mois de juin à dix-neuf heures trente, en application 

des articles L.2121-7 et L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), s’est réuni 

le Conseil Municipal de la commune de LETTRET dans la salle de la mairie sous la présidence de 

M. Rémy ODDOU, Maire. 

 

• Date de la convocation :  19/06/2026 

• Support de la convocation :  i-delibRE 

• Nombre de conseillers en exercice :  11 

• Nombre de conseillers présents :  8 

• Nombre de conseillers votants :  9 
 

Conseillers présents :  

Vanessa AYE, Bernard BOHAIN, Salima KEBDANI, Jean-Claude LAFONT, Océanne LAHMAR, Rémy 
ODDOU, Denis ROUSSELLE, Michel ROUSSELLE,  

Conseillers excusés : Sophie BEAUGEOIS (a donné pouvoir à Rémy ODDOU),  Véra CRAVEIRO-

DEVOLUY, Thierry VENEREUX 

 
Secrétaire de séance : Mme Océanne LAHMAR 

ORDRE DU JOUR 

• Approbation PV de la dernière réunion 

• Délégations du conseil municipal au maire 

• Contribution aux frais de scolarité 

• RSU 2025 

• Instauration de la taxe sur la vacance des logements d’habitation 

• Taux de la taxe sur la vacance des logements d’habitation 

• Questions diverses
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• APPROBATION DU DERNIER PV 

• Il y a deux observations sur le dernier procès-verbal, il est approuvé à l’unanimité sous réserve des 

modifications à apporter : une erreur de date de convocation (2026 au lieu de 206) et une précision 

sur l’intervention de M. Michel ROUSSELLE sur la délibération de convention avec TE05. 

 

• DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

Suite à un oubli des montants maximaux pour lesquels le maire a reçu une délégation du conseil 

pour les points 17 et 22, il y a lieu de reprendre une nouvelle délibération : 

VU 

• le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23 ; 

• le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 
 

• le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
 

• le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels 
; 

• le procès-verbal d’élection du Maire en date du 22/03/2026 ; 
• la nécessité de faciliter la gestion quotidienne de la commune ; 

 

CONSIDERANT 

que le Conseil municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, certaines de ses 
attributions afin d’assurer la bonne administration communale ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de confier au Maire, pour la durée du mandat, les 
délégations suivantes : 
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ARTICLE 1 — DELEGATIONS 

1° 

D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales. 

2° 

De fixer, dans la limite annuelle validée par le Conseil municipal lors du vote du budget, les tarifs 
des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics 
et, d’une manière générale, des droits non fiscaux, y compris leur modulation par voie 
dématérialisée. 

3° 

De procéder, dans la limite d’un montant annuel maximal de 25 000€ à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations 
financières liées à leur gestion, y compris les couvertures de risques. 

Cette délégation prend fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 

4° 

De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés publics et accords-cadres lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

5° 

De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans. 

6° 

De passer les contrats d’assurance et d’accepter les indemnités de sinistre correspondantes. 

7° 

De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux. 

8° 

De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 

9° 



 

4/13 

 
République Française 

Département des Hautes-Alpes (05) 

Commune de LETTRET 
 
 

D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

10° 

De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €. 

11° 

De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts. 

12° 

De fixer, dans la limite de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés. 

13° 

De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement. 

14° 

De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme. 

15° 

D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme 
et d’en déléguer l’exercice pour toute transaction inférieure ou égale à 100 000€. 

16° 

D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 

17° 

De régler les conséquences dommageables des accidents impliquant des véhicules municipaux 
dans la limite de 15 000€ par sinistre. 

18° 

De donner l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement 
public foncier local. 

19° 
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De signer les conventions d’aménagement et participations d’urbanisme prévues par le Code de 
l’urbanisme. 

20° 

De réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d’un montant maximum annuel de 15 000€. 

21° 

D’exercer ou déléguer le droit de préemption sur les fonds artisanaux, commerciaux et baux 
commerciaux. 

22° 

D’exercer ou déléguer le droit de priorité prévu par le Code de l’urbanisme pour toute transaction 
d’un montant inférieur à 120 000€. 

23° 

De prendre les décisions relatives aux diagnostics d’archéologie préventive et de conclure les 
conventions correspondantes. 

24° 

D’autoriser le renouvellement de l’adhésion aux associations dont la commune est membre. 

25° 

D’exercer le droit d’expropriation pour la création d’aires intermédiaires de stockage de bois en 
zone de montagne. 

26° 

De demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions pour tout projet communal 
inscrit ou susceptible d’être inscrit au budget communal. 

À ce titre, le Maire est autorisé : 

• à approuver et signer les dossiers de demande de subventions ; 
• à arrêter et modifier les plans de financement prévisionnels des opérations, lorsque ces 

modifications n’ont pas pour effet d’augmenter la participation financière communale 
au-delà des crédits inscrits au budget ; 

• à signer tout document afférent aux demandes de subventions, notifications 
d’attribution, conventions financières et pièces nécessaires au versement des aides ; 

• à solliciter des modifications de calendriers, prorogations ou ajustements financiers 
auprès des organismes financeurs. 
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Le Maire rendra compte au Conseil municipal des subventions obtenues et des modifications de 
plans de financement intervenues dans le cadre de la présente délégation. 

27° 

De procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives aux biens municipaux. 

28° 

D’exercer le droit prévu par la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des 
occupants de locaux à usage d’habitation. 

29° 

D’ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue par le Code de 
l’environnement. 

30° 

D’admettre en non-valeur les titres de recettes irrécouvrables d’un montant unitaire inférieur à 
200€ et d’en rendre compte au Conseil municipal. 

31° 

D’autoriser les mandats spéciaux confiés aux membres du Conseil municipal et le 
remboursement des frais correspondants. 

32° 

De recruter des agents contractuels en référence aux grades d’adjoint technique, d’adjoint 
administratif, d’adjoint social et d’adjoint d’animation pour faire face aux besoins liés aux 
accroissements saisonniers d’activité pour une période de 6 mois maximum (renouvellements 
inclus) pendant une même période de 12 mois. 

33° 

De recruter, dans le respect de la procédure recrutement et du décret n° 2019-1414 précité, des 
agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-13 du code 
général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents 
contractuels de droit public momentanément indisponibles et de signer les contrats de travail 
correspondants et tous documents relatifs à ces recrutements. 

 

ARTICLE 2 — INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

Conformément à l’article L.2122-23 du CGCT, le Maire rendra compte à chacune des réunions 
obligatoires du Conseil municipal des décisions prises en vertu de la présente délégation. 
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ARTICLE 3 — SUBDELEGATION 

Le Maire pourra, sous sa surveillance et sa responsabilité, accorder délégation de signature aux 
adjoints et conseillers municipaux dans les conditions prévues par les articles L.2122-18 et 
suivants du CGCT. 

 

ARTICLE 4 — RETRAIT  DES DELEGATIONS 

Le Conseil municipal peut à tout moment mettre fin aux délégations accordées par la présente 
délibération. Toute décision prise postérieurement à un retrait de délégation serait réputée nulle 
pour la compétence concernée. 

 

ARTICLE 5 — LIMITE BUDGETAIRE GENERALE 

Les décisions prises par le Maire en vertu de la présente délégation devront s’exercer dans la 
limite des crédits inscrits au budget communal et, le cas échéant, des autorisations de 
programme votées par le Conseil municipal. 

 

ARTICLE 6 — ENTREE EN VIGUEUR 

La présente délibération sera : 

• transmise au représentant de l’État dans le département ; 
• publiée et affichée conformément à la réglementation en vigueur. 

Elle deviendra exécutoire après accomplissement de ces formalités. 

• CONTRIBUTION AUX FRAIS DE SCOLARITE 

• Vu le code général des collectivités territoriales, 

• Vu l’article L212-8 du code de l’éducation, 

• Considérant que la contribution aux frais de scolarité des enfants résidant sur la commune de Lettret, 

et scolarisés sur une autre commune, est une dépense obligatoire prévue par la loi, 

• Considérant que la contribution doit dépendre du coût moyen de fonctionnement, du nombre 

d’enfants scolarisés et des ressources de chaque commune, 

• Considérant que la loi dispose que ce montant doit être fixé d’un commun accord entre les 

communes, 

• Considérant qu’aucun accord n’a pu être trouvé sur ce montant avec les communes de Tallard et de 

Gap, 
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• Considérant que, dans un esprit d’apaisement, Monsieur le Maire consent à retenir comme calcul du 

coût moyen de fonctionnement, le montant calculé par les communes de Tallard et de Gap, 

• Considérant que le code général des collectivités territoriales, en son article L2334-4, dispose que le 

potentiel financier est l’indicateur élargi des ressources des communes, 

• Considérant que la plupart des préfectures, ainsi que la commune de Veynes et les communes y 

scolarisant leurs enfants prennent en compte le critère ressources comme le ratio entre le potentiel 

financier par habitant de la commune de résidence sur celui de la commune d’accueil, 

• Considérant que le Préfet, conformément aux dispositions de l’article L212-8 du code de l’éducation, 

a émis un arrêté fixant la contribution de Lettret pour les années scolaires 2021-2022 et 2022-2023 ; 

• Considérant que la commune de Lettret a saisi le Tribunal Administratif de Marseille pour demander 

l’annulation des titres relatifs aux années 2020 à 2025 ainsi que l’arrêté préfectoral susmentionné ; 

• Considérant que le Tribunal a annulé le titre relatif à l’année 2020-2021, et mais a rejeté la requête 

de la commune concernant les titres des années 2021-2022 et 2022-2022 et l’arrêté préfectoral ; 

• Considérant que la commune a interjeté appel auprès de la Cour Administrative d’Appel ; 

• Considérant que la commune de Tallard a annulé les titres relatifs aux années 2023-20224 et 2024-

2025 ; 

• Monsieur le Maire propose au conseil :  

• Afin de pouvoir verser à la commune de Tallard la partie des montants qui ne sont pas contestés, et 

de provisionner le reste, correspondant à la différence entre les montants arrêtés par le préfet pour 

les années 2021 à 2023 et demandés par la commune de Tallard pour les autres années. 

• Les montants inscrits dans les tableaux ci-dessous ne sont présent que pour justifier le montant qui 

sera mandaté par la commune de Lettret, en attendant qu’un accord soit trouvé ou qu’une décision 

de justice sort rendue en dernier ressort. 

• Article 1 : le calcul du coût moyen 

• Le coût moyen de fonctionnement retenu sera celui calculé par les communes d’accueil. 

• Article 2 : le nombre d’enfants scolarisés 

• Le nombre d’enfants scolarisés sera celui déterminé par les communes d’accueil. 

• Article 3 : le critère ressources des communes retenu par la commune de Lettret pour permettre 

l’émission d’un mandat en attendant qu’un accord soit trouvé ou qu’une décision de justice sort 

rendue en dernier ressort 

• Le critère ressources des communes sera déterminé comme le ratio du potentiel financier par 

habitant de la commune de résidence sur celui de la commune d’accueil, conformément à l’article 

L2334-4 du CGCT. 

• Article 4 : le calcul de la contribution annuelle de la commune de Lettret aux frais de scolarité 

supportés par la commune d’accueil pour permettre l’émission d’un mandat en attendant qu’un 

accord soit trouvé ou qu’une décision de justice sort rendue en dernier ressort 

• La contribution annuelle de la commune de Lettret aux frais de scolarité supportés par la commune 

d’accueil sera donc égale au coût moyen de fonctionnement calculé par la commune d’accueil 

multiplié par le nombre d’enfants scolarisés et multiplié par le ratio du potentiel financier de la 

commune de résidence sur celui de la commune d’accueil. 
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• Article 5 : la contribution annuelle année par année entre 2020 et 2025 pour la commune de Tallard 
pour permettre l’émission d’un mandat en attendant qu’un accord soit trouvé ou qu’une décision 
de justice sort rendue en dernier ressort 

• Le tableau ci-dessous détermine le montant que la commune de Lettret versera, en attendant qu’un 

accord soit trouvé ou qu’une décision de justice sort rendue en dernier ressort, à la commune de 

Tallard au titre de la contribution aux frais de scolarité de la commune d’accueil :  

•  
• Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à émettre un mandat de 41 588.67€ à l’ordre de la 

commune de Tallard. 

• Article 6 : la contribution annuelle pour l’année scolaire 2024/2025 pour la commune de Gap 

• Le tableau ci-dessous détermine le montant que la commune de Lettret versera, en attendant qu’un 

accord soit trouvé ou qu’une décision de justice sort rendue en dernier ressort, à la commune de 

Gap au titre de la contribution aux frais de scolarité de la commune d’accueil :  

•  
• Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à émettre un mandat de 754.96€ à l’ordre de la 

commune de Gap. 

• Article 7 : inscription des crédits au budget 2026 

• Les crédits correspondants seront inscrits au chapitre 65 du budget 2026. 

• Article 8 : constitution d’une provision pour contentieux 

• Afin de constituer une provision pour contentieux sur ce montant, un mandat d’ordre semi-

budgétaire sera émis à l’article 681 d’un montant de 18 881.04€, correspondant à la différence entre, 

d’une part, les montants déterminés par l’arrêté préfectoral pour les années 2021/2022 et 

2022/2023, et demandés par les communes pour les autres années, et, d’autre part, les montants 

calculés dans cette délibération. 

•  

• A l’unanimité, le conseil municipal approuve les propositions de Monsieur le Maire. 

• Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessous. 

• Le Maire informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication 

par courrier postal ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 

suivant : http://www.telerecours.fr 

 

 

 

Année 2020/2021 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 Total

Coût moyen 855,00 €      855,00 €      855,00 €      1 110,82 €   1 110,82 €   41 588,67 €           

Potentiel financier Lettret 777,21 €      799,96 €      741,38 €      770,54 €      740,57 €      

Potentiel financier Tallard 1 061,71 €   1 108,42 €   1 103,50 €   1 113,20 €   1 103,21 €   

Ratio 0,73203606 0,72171199 0,67183947 0,69218993 0,67128627

Contribution par enfant 625,89 €      617,06 €      574,42 €      768,90 €      745,68 €      

Nombre d'enfants 14 15,5 13,50 9,5 11

Montant 8 762,47 €   9 564,49 €   7 754,71 €   7 304,54 €   8 202,46 €   

Année 2024/2025 Total

Coût moyen 525,00 €      754,96 €                 

Potentiel financier Lettret 740,57 €      

Potentiel financier Gap 1 029,98 €   

Ratio 0,71901272

Contribution par enfant 377,48 €      

Nombre d'enfants 2

Montant 754,96 €      

http://www.telerecours.fr/
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 • RSU 2025 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-10 et 

L5219-2 et suivants ; 

 

Vu l’article L231-1 du code général de la fonction publique relatif à l’élaboration du rapport social 

unique ; 

 

Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport 

social unique dans la fonction publique ; 

 

Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs 

contenus dans la base de données sociales  

 

Le RSU fait état des ressources humaines dont dispose la collectivité. Sa présentation donne lieu à un 

débat en comité technique qui donne son avis et Il doit également être présenté à l’assemblée 

délibérante. Cette présentation, obligatoire une fois par an, démontre la volonté du législateur de faire 

instituer un débat politique nouveau et réel sur les questions de personnel. 

 

Ce document indique notamment les moyens budgétaires et en personnel, et rassemble les données 

sociales de l’année 2025. Il permet : 

 

- D’apprécier les caractéristiques des emplois et la situation des agents de l’Etablissement Public 
Territorial et intègre également une partie sur la santé, la sécurité et des conditions de travail ; 

- De donner lieu à un débat sur l’évolution des politiques des ressources humaines depuis la 
création de l’Etablissement Public Territorial ; 

- De répondre aux questions sur les contingents de personnel du territoire ; 
- De mesurer l’évolution de l’ensemble des données RH (nombre d’agents, statut, temps de travail, 
- Pyramide des âges, emploi des personnes en situation de handicap, absentéisme, etc.) : 
- D’établir et mettre à jour les lignes directrices de gestion (LDG) en matière de stratégie 

pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, obligation nouvelle pour les employeurs 
publics depuis le 1er janvier 2021 ; 

- De se comparer, le cas échéant, avec des collectivités de taille équivalente ; 
- Et enfin de mettre en place des actions spécifiques mutualisées (GPEEC, plan de formation, etc.). 

 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

• Approuve la proposition de Monsieur le Maire ; 

• Approuve le rapport social unique 2025. 

• INSTITUTION DE LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION 
 

Les dispositions de l’article 1406 bis du code général des impôts permettent au conseil municipal 
d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 
Il est rappelé que la commune avait instauré en 2014 la Taxe d’habitation sur les logements vacants, que 
la présente taxe remplace. 
 
1- Les logements concernés 
 
  Nature des locaux 
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Sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux à usage d'habitation (appartements ou 
maisons). 
 
 Conditions d’assujettissement des locaux 
 Logements habitables 
Seuls les logements habitables, c'est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum 
(installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif. 
 
Logements non meublés 
Les logements vacants s'entendent des logements non meublés et, par conséquent, non assujettis à la 
taxe d'habitation sur les résidences secondaires en application du I de l'article 1407. 
 Sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources. 
 
2- Appréciation de la vacance 
 
 Appréciation, durée et décompte de la vacance 
▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui présente un déséquilibre marqué entre l'offre et 
la demande de logements entraînant des difficultés sérieuses d'accès au logement sur l'ensemble du parc 
résidentiel existant (« zone tendue ») : 
Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins une année. 
Ainsi, pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit avoir été vacant au cours de 
l’année N-1 ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition. 
Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de l’année N-1 est 
considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours de 
l’année de référence n’est pas considéré comme vacant. 
 
Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté vacant au 1er janvier de l’année N-1, la 
circonstance qu’il ait été occupé en N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du 
champ d'application de la TVLH. 
La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus 
fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone… 
▪ Lorsque le logement est situé dans une commune qui ne présente pas un déséquilibre marqué entre 
l'offre et la demande de logements (« zone non tendue ») : 
Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins deux années 
consécutives. Ainsi, pour l’assujettissement à la TVLH au titre de N, le logement doit avoir été vacant au 
cours des années N-2 et N-1 (« années de référence ») ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition. 
 
Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de chacune des deux 
années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 
 jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est pas considéré comme vacant. 
Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté vacant au 1er janvier des années N-2 et N-1, la 
circonstance qu’il ait été occupé en N-2 ou N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en 
N du champ d'application de la TVLH. 
 
La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus 
fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone… 
▪ Remarque : pour les impositions établies au titre de 2027, il est tenu compte de la durée de vacance de 
chaque logement avant le 1er janvier 2027 (article 108 de la loi de finances pour 2026, IX) 
 La vacance ne doit pas être involontaire 
 
Le 2° du C du I de l'article 1406 bis précise à ce sujet que sont exclus du champ de la TVLH les logements 
dont la vacance est indépendante de la volonté du contribuable. 
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Ainsi, la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause : 
- faisant obstacle à l'occupation durable du logement, à titre onéreux ou gratuit, dans des conditions 
 normales d'habitation ; 
- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de rémunération du 
bailleur. 
 
Sont notamment concernés : 
- les logements ayant vocation, dans un délai proche, à disparaître ou à faire l'objet de travaux dans le 
cadre d'opérations d'urbanisme, de réhabilitation ou de démolition ; 
- les logements mis en location ou en vente au prix du marché et ne trouvant pas preneur ou acquéreur. 
 
En cas d'imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune. 
 
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

• Décide d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation. 

• Charge le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

• TAUX TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION 

Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 
Vu la délibération 2026-35 instaurant la taxe sur la vacance des locaux d’habitation, 
 
Il convient de déterminer le taux de cette taxe, qui ne peut pas être supérieur à 50%. Le maire propose 
de la fixer à 25% 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

• Fixe le taux de la taxe sur la vacance des locaux d’habitation à 25%. 
 

• QUESTIONS DIVERSES 

M. Le Maire indique que la commune est, depuis le remboursement du prêt relais subvention pour le 

pont des Genestiers, totalement désendettée. Il indique également qu’un bureau d’études est venu sur 

les lieux du glissement de terrain à proximité du chemin des Genestiers. Les travaux à réaliser seront 

importants en matière financière. 

M. Denis ROUSSELLE indique que c’est alors une bonne chose que la commune soit totalement 

désendettée. 

  FIN DE SEANCE A 20H15 

Vu pour être affiché et transmis en Préfecture le 02/07/2026, conformément aux prescriptions de 

l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

À LETTRET, le 02/07/2026 
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Le Maire 
Rémy ODDOU 


